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L'ADVOCNAR, principale association de défense de la qualité de la vie et de la santé des 
populations survolées contre les nuisances aériennes des aéroports de Paris Charles de Gaulle 
et Le Bourget, a relevé dans  le PNSE3 tout ce qui pourrait avoir trait à la protection de la 
santé des populations survolées en Ile-de-France. L’association donne son avis sur les enjeux 
retenus, ainsi que sur les mesures proposées pour la réduction du bruit aérien et de la 
pollution liée au trafic aérien, dont les impacts sur la santé ont été démontrés par de 
nombreuses études épidémiologiques. 
 

L’introduction du document est intéressante et pose bien les problèmes : 

 

 Le lien entre environnement et santé doit être clairement intégré dans 
l’ensemble des politiques publiques, le domaine des transports est cité. 

 Un des leviers d’action du PNSE3 est la prévention collective, dont la réduction 
des pollutions, et la réduction des risques. 

 Le document retient la notion de multi-exposition  

 Il aborde la question des « points noirs » environnementaux. 
 
Les populations d’Ile-de-France soumises aux nuisances aériennes sont directement 
concernées par une mauvaise qualité de l’air intérieur et extérieur, des nuisances sonores 
importantes, ainsi que par les inégalités environnementales (cumul de nuisances, de 
défaveur sociale et matérielle). Les zones de PEB des aéroports constituent des points 
noirs environnementaux. 
 

Qualité de l’air intérieur : 
 
Le PNSE3 renvoie vers le PQAI (Plan pour la Qualité de l’Air Intérieur), dans lequel rien n’est 
prévu concernant la pollution du trafic aérien et la présence de polluants liés à cette activité 
dans l’air intérieur des habitations proches de l’aéroport ou situées sous les axes des pistes. 
 

Qualité de l’air extérieur : 
 
Les contributeurs à la pollution de l’air extérieur cités sont le chauffage au bois, la pollution 
chimique agricole, les activités domestiques, et les « transports » en général, avec un zoom 
sur le diesel. Le transport aérien est cité à la marge parmi les « transports non routiers » 



 

 

 

 

 

Or la combustion du diesel et du kérosène produisent des polluants identiques : particules 
fines et ultrafines, NOx. 
 
Le PREPA s’appuiera sur le PPA qui propose des actions dérisoires face à la pollution du trafic 
aérien (voir rubrique « feuille de route transports »). 
 
A noter deux sous-actions intéressantes : 
Il est prévu d’établir une cartographie des zones sensibles à la qualité de l’air. 
Il est proposé d’établir la contribution des différentes sources de pollution. 
 

Nuisances sonores : 
 
On y parle d’infrastructures de transport, et de poursuivre les actions de lutte contre le bruit, 
quelles que soit la nature du bruit et les populations exposées.  
 
Concernant les actions de lutte contre le bruit des aéronefs, seuls les PPBE ont un impératif 
de bilan initial et de plan d’action à 5 ans, avec un objectif de diminution des nuisances 
sonores. Mais ces plans ne sont toujours pas établis pour Orly, Roissy CDG et le Bourget. 
 
Poursuivre le travail de résorption des points noirs du bruit est un objectif majeur de la lutte 
contre les nuisances sonores. 
La DGAC est l’un des partenaires de cette action, laissant supposer que les zones couvertes 
par les PEB des aéroports sont des points noirs de bruit, ce avec quoi nous sommes d’accord. 
Mais malheureusement aucune précision n’est donnée sur les actions à mener pour réduire 
le bruit imputable au transport aérien. 
Par contre le PNSE3 met l’accent sur le bruit des deux roues motorisés ! 
 

Mieux lutter contre les inégalités environnementales territoriales de santé : 
 
La notion de multi-exposition y est abordée, ainsi que celle de « points noirs » 
environnementaux. 
 
Lors de la réunion de préparation du projet de PNSE3 avec FNE (France Nature 
Environnement), les associations de riverains d’aéroports franciliens dont l’ADVOCNAR 
avaient insisté sur cette question, estimant que les zones de PEB devaient être citées parmi 
les points noirs environnementaux et traitées comme telles dans la recherche de solutions et 
la proposition d’actions spécifiques. 
 
En effet, nous nous appuyons sur le volet 3 de l’étude épidémiologique SURVOL, concernant 
le bruit et la pollution chimique dus au transport aérien autour d’Orly et Roissy CDG, 
présentée par Bruitparif :  
http://www.bruitparif.fr/sites/default/files/Note_synthese_volet3_SURVOL.pdf  
 
L’étude de Bruitparif croise des données de caractéristiques socio-économiques (taux de 
chômage, qualité d’habitat, densité de population…) avec les données issues des mesures de 
bruit faites par BruitParif et les données de pollution aux oxydes d’azotes issues d’AirParif. 
 
Les nombreuses cartes disponibles de cette étude montrent à l’évidence que le trafic aérien 
entraîne une paupérisation croissante des zones soumises au bruit aérien.  

http://www.bruitparif.fr/sites/default/files/Note_synthese_volet3_SURVOL.pdf


 

 

 

 

 

 
Les populations soumises aux nuisances aériennes subissent ce que BruitParif appelle une 
défaveur sociale et matérielle avec des résultats très corrélés. Ceux qui subissent le bruit 
aérien sont également soumis à une forte concentration au dioxyde d’azote, dont la valeur 
limite de 40 microgrammes par m3 est très souvent dépassée. 
 
Cette situation est aggravée par le fait que ces mêmes zones concentrent une forte densité 
de population, notamment le Val d’Oise qui cumule forte défaveur sociale et forte 
surexposition au bruit aérien, précise l’étude. Dans sa conclusion, BruitParif précise que ces 
données peuvent aider les pouvoirs publics à prioriser leurs actions en matière de lutte 
contre le bruit et la pollution atmosphérique et de protection des populations exposées.  

 
Annexe : feuille de route transports  

 
Il est demandé de « renvoyer les actions complexes pouvant relever d'une gouvernance 
particulière, telles celles consacrées à la question santé - environnement - transport, à des 
plans spécifiques, mais en conservant un lien avec le PNSE3. » 
 
PPE TSE : on y note des objectifs vertueux, mais quelles sont les actions concrètes ? On 
reboucle sur les plans nationaux. 
1. Contribuer au développement économique durable et stimuler la création d’emplois par 
l’investissement dans des transports respectueux de l’environnement et de la santé 
2. Parvenir à une mobilité durable et promouvoir un système de transport plus efficient 
3. Réduire les bruits, gaz à effet de serre et autres polluants de l’air émis par les transports  
4. Promouvoir des politiques et des actions favorables à des modes de transport sûrs et 
respectueux de la santé  
 
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0010/127666/PEP_small_flyer_fre.pdf  
 
PPA : la pollution du transport aérien en Ile-de-France y est sous-évaluée.  
Les actions proposées pour réduire l’impact du transport aérien sur la pollution chimique 
sont dérisoires : le PPA s’attaque à la marge aux pollutions des avions au sol, il est proposé 
de limiter l’usage des APU et de réduire le temps de roulage. 
 
Voir l’avis de l’ADVOCNAR sur le PPA Ile-de-France : 
http://www.advocnar.fr/sites/resources/files/Cadre-reglementaire/PEB-PGS-et-autres/PPA-
Revision-2012-MEMO-Advocnar.pdf  
 
 

Conclusion : 
 
Le PNSE3 ne prend pas la mesure des conséquences des nuisances aériennes sur la santé 
des populations survolées. Ce plan n’avance rien de nouveau par rapport à l’existant, 
puisqu’il s’appuie sur des plans actuellement en vigueur qui minimisent l’impact du trafic 
aérien et proposent des actions et des mesures marginales et insuffisantes. 

En effet, l’Ile-de-France est 10 fois plus peuplée que le reste du territoire métropolitain, et 

concentre la moitié du trafic aérien national. L’impact sanitaire y est donc maximum. 

http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0010/127666/PEP_small_flyer_fre.pdf
http://www.advocnar.fr/sites/resources/files/Cadre-reglementaire/PEB-PGS-et-autres/PPA-Revision-2012-MEMO-Advocnar.pdf
http://www.advocnar.fr/sites/resources/files/Cadre-reglementaire/PEB-PGS-et-autres/PPA-Revision-2012-MEMO-Advocnar.pdf


 

 

 

 

 

L’association attend, à l’instar des 12 millions d’habitants de cette région, que les pouvoirs 

publics prennent des décisions courageuses afin de protéger réellement la santé des 

populations. 


